































（1）　古川景一「公契約規制の理論と実践」労働法律旬報 No.1581（2004 年）50 頁。松井裕次郎・
濱野恵「公契約法と公契約条例─日本と諸外国における公契約事業従事者の公正な賃金・労働条
件の確保─」レファレンス　733 号（2012 年）　53 頁　国立国会図書館調査及び立法考査局






































（2） ナポレオン 3 世による労働組合の承認とストライキの合法


















（2）　Gérand AUBIN et Jacques BOUVERESSE Introduction historique au droit du travail 
1er éd, PUF paris 1995. pp. 123.
（3）　ナポレオン 3 世の住宅事業としては，1848 年ナポレオン労働者団地（Cité ouvriére Na-
poléon 58 Bd du Rouchechouart），1855 年 avenue Rapp の モ デ ル 住 宅，1856 年 boulevard 
Mazas 18,000 m2 の土地を整備し住宅建築を行った事例，1867 年 Avenue Daumesnil の労働者
住宅を整備などが挙げられる。
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。また，1868 年 6 月 6 日法によって，宗教や政治的



























（4）　前掲（2）AUBIN et BOUVERESSE pp. 160．
（5）　前掲（2）AUBIN et BOUVERESSE pp. 161．





判決が出された。これに対し，政府が 1899 年 8 月 10 日のデクレ，通称，ミル
ラン命令（Les décret Millerand du10 aôut 1899）を出し，normes sociales
（社会規範）を定めた。その内容は，公共土木工事契約においては，使用者団























（9）　ミルラン命令については，前掲（2）AUBIN et BOUVERESSE pp. 264。邦語文献としては 
外尾健一「フランスの最低賃金制」季刊労働法 9 号（1953 年）126～127 頁。松井裕次郎　濱野
恵　「公契約法と公契約条例─日本と諸外国における子請負役事業自由自社の公正な賃金・労働
条件の確保─」レファランス　2012　2　53 頁。前掲（1）古川 50 頁。
（10）　Décret du 10 août 1899 JO 11 août 1899 p. 5397─5399







る。2013 年，ヨーロッパ議会はヨーロッパ総生産の 19％ に達しているとのべ
ている。
　フランス政府は，2008 年 12 月 3 日に首相通達で定められた国の調達政策で
は，2012 年までに公共調達に充てられる経常費 100 億ユーロのうち，約 1 割
にあたる 10 億ユーロを節約目標額として掲げており，2010 年 4 月にすでに 5
億ユーロの経費節減が行われたと述べている。
　また，このほかの公契約・公共調達において，①より環境に配慮した消費形










約法典と 5 回にわたって出されたデクレから構成されている。また，EU にお
いては，20 回にわたって EU 指令が出されている。EU 加盟国であるフランス
は，EU 指令に基づいて国内法を整備し，EC 裁判所の判決が出た場合，国内




























（11）　Fédéric ALLAIRE L’essentiel du Droit des marchés publics 7e édition Gualino lssy-les- 
Moulineaux 2014 11p.







公契約を締結する権限を持つ担当者が違反した場合，2 年以下の懲役と 3 万ユ
ーロの罰金が規定されるようになった。また，刑法 L.432─11 条は，行政側の










（12）　Directive 2014/55/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative à 
la facturation électronique dans le cadre des marchés publics JOUE L339 du 26 novembre 
2014 p. 14 ，
　Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 JOUE L94 du 
28 mars 2014 p. 65，
　Directive 2007/66/CE du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 89/665/
CEE et 92/13/CEE du Conseil en ce qui concerne l’amélioration de l’efficacité des procédures 
de recours en matière de passation des marchés publics JOUE n° 335 du 20 décembre 2007 
p. 31，
　Directive Européenne n° 2007─24 du 23 mai 2007 du Parlement européen et du Conseil ab-
rogeant la directive 71/304/CEE du Conseil concernant la suppression des restrictions à la 
libre prestation de services dans le domaine des marchés publics de travaux et à 
l’attribution de marchés publics de travaux par l’intermédiaire d’agences ou de succursales 
JOUE n° 154 du 14 juin 2007 p. 22，
9フランスにおける公契約（水野）
一七二
　Directive Européenne n° 2005─75 du 16 novembre 2005 du Parlement européen et du Conseil 
rectifiant la directive 2004/18/CE relative à la coordination des procédures de passation des 
marchés publics de travaux, de fournitures et de services JOUE n° 323 du 9 décembre 2005 
page 55
　Directive Européenne n° 2005─51 du 7 septembre 2005 de la Commission modifiant l’annexe 
XX de la directive 2004/17/CE et l’annexe VIII de la directive 2004/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil sur les marchés publics JOUE n° 256 du 1 octobre 2005 p. 127
　Directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil relative à la coordination des 
procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services 
JOUE L134 du 31 mars 2004 p. 114
　Directive Européenne n° 2001─78 du 13 septembre 2001 2001/78/CE de la Commission du 13 
septembre 2001 portant modification de l’annexe IV de la directive 93/36/CEE du Conseil, 
des annexes IV, V, et VI de la directive 93/37/CEE du Conseil, des annexes III et IV de la 
directive 92/50/CEE du Conseil, telles que modifiées par la directive 97/52/CE, ainsi que 
des annexes XII à XV et des annexes XVII et XVIII de la directive 93/38/CEE du Conseil, 
telle que modifiée par la directive 98/4/CE（Directive sur l’utilisation des formulaires stan-
dard pour la publication des avis de marchés publics.）（Texte présentant de l’intérêt pour 
l’EEE.）. JOUE L134 du 31 mars 2004 p. 114
　Directive Européenne n° 97─52 du 13 octobre 1997 DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU 
CONSEIL N0 9752,MODIFIANT LES DIRECTIVES 9250 CEE,9336 CEE ET 9337 CEE 
PORTANT COORDINATION DES PROCEDURES DE PASSATION DES MARCHES 
PUBLICS DE SERVICES,DES MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES ET DES 
MARCHES PUBLICS DE TRAVAUX RESPECTIVEMENT JOUE n° 285 du 29 octobre 
2001 p.1
　Directive Européenne n° 93─37 du 14 juin 1993 DU CONSEIL PORTANT COORDINATION 
DES PROCEDURES DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS DE TRAVAUX
　Directive Européenne n°93─36 du 14 juin 1993 N0 9336 PORTANT COORDINATION DES 
PROCEDURES DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES
　JOUE du 9 août 1993 page 54
　Directive Européenne n°93─4 du 3 février 1993 DU CONSEIL MODIFIANT LA DIRECTIVE 
71─305 CEE PORTANT COORDINATION DES PROCEDURES DE PASSATION DES 








MARCHES PUBLICS DE TRAVAUX
　JOUE n°38 du 6 février 1993 page 31
　Directive Européenne n° 92─50 du 18 juin 1992 N0 9250 PORTANT COORDINATION DES 
PROCEDURES DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS DE SERVICES
　JOUE du 24 juillet 1992 page 1
　Directive 89/665/CEE du Conseil, du 21 décembre 1989, portant coordination des disposi-
tions législatives, réglementaires et administratives relatives à l’application des procédures 
de recours en matière de passation des marchés publics de fournitures et de travaux JOCE 
L395 du 30 décembre 1989 page 33
　Directive Européenne n° 89─440 du 18 juillet 1989 NO 89440 MODIFIANT LA DIRECTIVE 
71305 CEE PORTANT COORDINATION DES PROCEDURES DE PASSATION DES 
MARCHES PUBLICS DE TRAVAUX JOCE du 21 juillet 1989 page 1
　Directive Européenne n°88─295 du 22 mars 1988 NO 88295 MODIFIANT LA DIRECTIVE 
7762 CEE PORTANT COORDINATION DES PROCEDURES DE PASSATION DES 
MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES ET ABROGEANT CERTAINES DISPOSI-
TIONS DE LA DIRECTIVE 80767 CEE
　JOCE du 20 mai 1988 page 1
　Directive Européenne n° 80─767 du 22 juillet 1980 NO 80767 JOCE du 18 août 1980 page 1
　Directive Européenne n° 78─669 du 2 août 1978 NO 78669 MODIFIANT LA DIRECTIVE 
71305 CEE PORTANT COORDINATION DES PROCEDURES DE PASSATION DES 
MARCHES PUBLICS DE TRAVAUX JOCE du 16 août 1978 page 41
　Directive Européenne n° 77─62 du 21 décembre 1976 NO 7762 PORTANT COORDINATION 
DES PROCEDURES DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES 
JOCE du 15 janvier 1977 p. 1
（13）　Ordonnance n° 86─1243 du 1 décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concur-




月 26 日　旧競争委員会〈（conseil de la conccurance，現在は競争庁（Autri-
té de la conccurance）〉の決定の中で述べられている
（14）
。したがって，第一の目
























（14）　Décision n° 07-D-21 du 26 juin 2007 relative à des pratiques mises en oeuvre dans le sec-
teur de la location-entretien du linge
（15）　ALLAIRE 前掲（7）pp. 14





e　2014 年 2 月 26 日の EU 指令による公契約活用の義務付け
　2014 年 2 月 26 日の EU 指令
（16）





























（16）　DIRECTIVE 2014/24/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 26 
février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE 





（21）　前掲（16）ANNEXE VIIDÉFINITION DE CERTAINES SPÉCIFICATIONS TECH-
NIQUES
（22）　憲法 34 条 2 項 2 号に，地方公共団体の行政の自由が規定されている
（23）　JORF n° 18 du 22 janvier 1993 p.1118 Décision n° 92─316 DC du 20 janvier 1993 65 JORF 
du 30 août 2002 page 14411 texte n° 3 Décision n° 2002─460 DC du 22 août 2002

















月 7 日のデクレを引き継いでいるが，2004 年 1 月 7 日のデクレは 2001 年 3 月
1 日のデクレと交代したものである。したがって，現行の契約法典は複数のデ
クレによって度重なる修正を受けたものである。さらに，2006 年 8 月 1 日の










aux tables du recueil Lebon
（25）　Décret du 12 novembre 1938 Portant extension de la réglementation en vigueur pour 
les marchés de l’Etat aux marchés des collectivités locales et des établissements publics 
JORF du 13 novembre 1938 page 12880
（26）　Décret n° 66─889 du 28 novembre 1966 fixant en ce qui concerne les marchés proposés 
par les établissements publics nationaux et par les entreprises concédées ou contrôlées par 
l’état, les départements et les communes, les modalités d’application de l’article 39 de la loi 
n° 54─404 du 10 avril 1954 modifié par l’article 56 de l’ordonnance n° 58─1372 du 29 décembre 
1958 relatif aux obligations fiscales et parafiscales des soumissionnaires de marchés publics
（27）　Décret n° 2006 -975 du1 er aôut 2006 Décret n° 2006─975 du 1 août 2006 portant code des 
marchés publics. JO n° 179 du 4aôut 2006, p11627
（28）　Arrêtes 28 aôut 2006 Arrêté du 28 août 2006 fixant la liste des renseignements et des 
documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés passés par les pouvoirs ad-
judicateurs JORF n° 199 du 29 août 2006 page 12766
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要な法として，2001 年 11 日法「経済財政関連改革緊急措置」（MURCEF＝
Mesures Urgentes de Réformes a Caractére Economique et Financier
（MURCEF 法）を挙げる必要がある
（30）




















（29）　Accord-cadre et marchés à bons de commande Annexe au décret n° 2006─975 du 1er 
août 2006 portant code des marchés publics JORF n° 199 du 29 août 2006 page 12769
（30）　loi no 2001─1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à caractère 
économique et financier JORF n° du 12 décmbre 2001 page 19703,loi MURCEF（Mesures 
Urgentes de Réformes a Caractére Economique et Financier の略称）「経済および財政に対す
る改革緊急措置法」。
（31）　Conseil d’Etat, Avis 7 / 5 SSR, du 29 juillet 2002, 246921, publié au recueil Lebon
（32）　Décision n° 2003─473 DC du 26 juin 2003 Loi habilitant le Gouvernement à simplifier le 





























（33）　CJCE 7 décembre 2000 C-324/98. - Telaustria Verlags GmbH et Telefonadress GmbH 
contre Telekom Austria AG, Recueil de jurisprudence 2000 page I-10745; CJCE 7 décembre 
2000 Telaustria Verlags GmbH
（34）　Cour administrative d’appel de Bordeaux 18 décembre 2012 N° 11BX01413 Inédit au re-
cueil Lebon































（35）　CJCE 3 mars 2005 Fabricom SA c/Etat Belge C-21/03 et C-34/03 Recueil de la juris-
prudence 2005 p. I ─01559
（36）　Allaire 前掲（7）pp.27
































（38）　CE,ass., 4 novembre 2005 société Jena-Claude Decaux N° 247298 Lebon
（39）　山口俊夫『フランス法辞典』430 頁（東京大学出版会　2003 年）
















　国営の事業所施設・支所（les établissements publics nationaux）も，工
業・商業に関係するもの以外は，公的事業所施設・支所として公契約の適用を
受ける。地方公共団体とその地方における事業所（les collectivités territori-









































（40）　CE，Avis 8 novembre 2000 Société Jean-Lois Bernard consultants N° 222208 Publié au 
recueil Lebon












　公契約法典 Art.1 は，公契約を，有償（à titre onéreux）契約であり，公
契約法典 Art.2 が定義する入札権者（les pouvoirs adjudicateurs）と入札者

















　すべての入札権者には，公契約法典の Art.5 に従って，要求条項（les mo-





















































































































　たとえば，西プロバンス（Ouest Provence）の職業安定局の HP では，失
業者の削減という社会条項（les clauses sociales）を活用して，持続可能な発
展に貢献することの必要性を説明する。さらに，その根拠として，公契約法と
2005 年 6 月 6 日のオルドナンスがあると指摘する
（41）










法典 Art. L5213─13（障害者雇用を規定した条文），労働法典 Art. L5213─19
（障害者の在宅勤務雇用について規定した条文），社会活動家族法典（Code de 









（41）　西プロヴァンスの職業安定局の HP による。http : //www.mdeouestprovence.fr/entreprise/
clauses-sociales-dans-les-marches-publics-et-prives
（42）　このほか雇用促進事業所（Etablissement et Service d’Aide par le Travail（ESAT），旧就
労による支援センター［anciennement Centre d’Aide par le Travail（CAT）］も対象となる。
一五六












































01／02／2013 01／02／2015 SDEL INFI 420,00





01／03／2013 01／03／2013 SOGEA TPI 1000,00
01／02／2013 01／02／2015 SOGEA TPI 18000,00
05／11／2012 01／10／2017

















31／05／2011 30／05／2015 IDEX ENERGIES 9600,00












































売 す る 商 品 の 搬
入・輸送
26／09／2013 25／09／2017 AUBERTRANS 3720,00
